niTP^TTON RFI ATIVF AUX MESURES A PRENDRE POUR GARANTIR LA SECURITE DES ETATS 
Q NOrDOTCS^ARME? N0CLKiRES PARTIES AU TRAITE SUR LA NON-PROLIFERATION 
DES ARMES NUCLEAIRES 


Resolution 255 (1968) 

du 19 juin 1968 

Le Conscil de secur'de, 

Prcnant note avec appreciation du desir d un grand 
nornbre d'Etats de souscrire an Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires 42 et, par la, de s'en- 
gager a n'accepter de qui que ce soit, ni directement 
ni indirectement, le transfer! d’armes nucleaires on 
autres dispositifs explosifs nucleaires on du controle 
de telles armes ou de tels dispositifs explosifs, a ne 
fabriquer ni acquerir de quelque autre maniere des 
armes nucleaires ou autres dispositiis nucleaires explo¬ 
sifs et a ne rechercher ni recevoir une aide quelconque 
pour la fabrication d’armes nucleaires ou d’autres dis- 
positifs explosifs nucleaires, 

Prcnant en consideration le souci de certains de ces 
Etats que, en liaison avec leur adhesion au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, des^ mesures 
appropriees soient prises pour garantir leur securite, 

Ayant present a Vesprit que toute agression accom- 
pagnee de l’emploi d’armes nucleaires menacerait la 
paix et la securite de tons les Etats, 

42 Resolution 2373 (XXII) dc TAssemblee generate, annexe. 


1. Recommit qu’une agression avec emploi d'armes 
nucieaires ou la menace d’une telle agression a rencon¬ 
tre d'un Etat non dote d'armes nucleaires creerait une 
situation dans laquelle le Conscil de securite et, au 
premier chef, tous ses memhres permanents dotes 
d’armes nucleaires deyraient agir immediatement con- 
formement a leurs obligations aux termes de la Chaite 
des Nations Unies; 

2. Accneille avec satisfaction l’intention exprimee 
par certains Etats de fournir ou dappuyer une assis¬ 
tance immediate, conformement a la Charte, a tout 
Etat non dote d’armes nucleaires partie au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires^ qui serait vic- 
time dun acte ou l’objet d’une menace degression avec 
emploi d’armes nucleaires; 

3. Reaffirme, en particular, le droit naturel, reconnu 
par 1’Article 51 de la Charte, de legitime defense, indi- 
viduelle et collective, dans le cas ou un if ombre des 
Nations Unies est bob jet d’une agression armee, jus- 
qu’a ce que le Conseil de securite ait pris les mesures 
necessaires pour maintenir la paix et la securite inter- 


nationales. 


Adoptee & la 1433 ' seance 
par 10 voix contre zero, aver 
5 abstentions (Algetic, Bre¬ 
st!, France, Indc et Pakis¬ 
tan). 


QUESTION RELATIVE A LA TCHECOSLOVAQUIE 


Decisions 

A sa 1441 e seance, le 21 aout 1968, le Conseil a 
decide d'inviter le representant de la Tchecoslovaquie 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee “Lettre, en date du 21 aout 1968, 
adressee au President du Conseil de securite par les 
representants du Canada, du Danemark, des Etats- 
Unis d'Amerique, de la France, du Paraguay et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord (S/8758 43 )”, 


43 Voir Documents officiels du Conseil de securite, ringt- 
troisieme an nee, Supplement de juil let, aoftt et septembre 1968. 


A sa 1442° seance, le 22 aout 1968, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Bulgarie a par¬ 
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la ques¬ 
tion. 


A sa 1442 e seance, le 22 aout 1968, le Conseil a 
decide de suspendre la seance jusqu’a 17 heures aim 
de proceder a des consultations. 


. Idoptec par 10 voix contre 
zero, avec 5 abstentions (Al¬ 
geria, llongrie, Inde. Pakis¬ 
tan et Union des Republi- 
qites socialistes sovietiques). 
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